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délib. 2019-180
DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2020
Intervention de Paul Euzière
Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement »
Avant d'entrer dans la vif du sujet, une observation : pour quelle raison autre qu'électorale ce document présente-il des comparatifs 2014-2018 ?

Vous avez fait éditer et distribuer aux frais du contribuable, de tous les contribuables grassois, non seulement un quatre page où "Tous les signaux (financiers) sont -affirmiez-vous- au vert", mais aussi, toujours au frais du contribuable, un bilan de 86 pages en quadrichromie dans lequel vous accordiez généreusement une page (sur 86 !) à l'ensemble de l'opposition.
Apparemment, cela n'est pas suffisant, puisque vous continuez à présenter encore dans ce document d'orientation budgétaire, un bilan avec d'ailleurs des chiffres plus que contestables, nous y reviendrons.
A votre place et pour une meilleure mise en perspective historique, j'aurais fait remonter les comparatifs, au couronnement de Charlemagne, ou bien au XIIème siècle, lorsque Grasse devint une ville libre et auto-administrée par des consuls élus...

Les comparatifs chiffrés, en bonne gestion et pour y voir clair sur les évolutions, doivent se faire année par année et non arbitrairement sur 4 ou 5 ans, même si indiscutablement, 2014 et votre élection sont aussi une date historique...

Puisque vous voulez comparer à 2014, comparons ! Et comparons avec des chiffres incontestables qui sont ceux de l'Etat et plus précisément des Comptes des collectivités établis par le Ministère des finances.
 

La dette d'abord.
En 2014, l'encours de la dette était de 89,4 millions €. 

Soit 132 % des recettes de fonctionnement.
En 2019, l'encours de la dette nette (c'est à dire en déduisant le Fonds de soutien) représente 81,8 millions. Soit 120 % des recettes de fonctionnement.
Mais cela est un jeu d'écriture parce que les sommes du fonds de soutien ne sont versées qu'année après année et qu'il est donc aussi faux de les intégrer en totalité à un exercice annuel que la démarche qui consisterait pour un particulier à intégrer à ces revenus annuels le montant total des loyers qu'il recevrait pendant la durée d'un bail.
Or, le fonds de soutien s'étale sur une durée de 13 ans et nous ne disposons donc pas aujourd'hui de la somme dans sa totalité.
La réalité est que si l’on n’intègre pas la totalité du fonds de soutien, l'encours de la dette brute s'élève à 91,19 millions €.
Soit 134,5% des recettes de fonctionnement.
Ainsi, la dette brute aujourd'hui est de 10 millions € supérieure à ce qu'elle était en 2014
En 2014, l'encours de la dette représentait: 1 693 €/habitant.

En 2018: 1 800 €/h.
C'est cela, la réalité vérifiable.
Vous faites état d'une Epargne brute de 8,29 millions en 2019.
Mais ce qui permet de financer les investissements c'est l'Epargne nette (c'est à dire ce qu'il reste une fois remboursés les annuités de la dette en capital).
Le remboursement du capital de la dette est de 7,7 millions.
L'Epargne nette est donc de 591 000 €.
Il faut rapporter ce chiffre aux 10 millions que vous estimez nécessaires en Investissements 2020 qui vont nécessiter (p. 24 du document) un nouvel emprunt de 5,2 millions.
Nous allons donc faire un emprunt qui est 10 fois supérieur à notre Epargne nette.
Sur ces 10 millions d'investissements, 7,2 millions iront à la Médiathèque et au Rouachier.
72% de l'investissement donc en 2020 pour un seul projet.
A titre de comparaison, l'ensemble des bâtiments communaux ne se verra affecter que 580 000 €, 800 000 € pour les crêches et les 23 écoles élémentaires et maternelles de Grasse dont l'extension de St Mathieu, et les années suivantes 300 000 € par an. Totalement insuffisant !  (cf p. 51 et 52), la Cathédrale : pas un centime !
Du fait de projets complètement inappropriés et ruineux tels la Médiathèque ou la ZAC Martelly, notre ville n'a plus les moyens d'assurer le minimum de travaux d'entretien, de rénovation, de renouvellement et de construction des infrastructures et équipement publics.
Puisque vous faites des comparaisons avec 2014, faisons-en !
Toujours à partir des chiffres du Ministère des Finances:
Dépenses d'Investissement par habitant à Grasse : 
                   2014: 543 € / habitant
                  2018: 394 €/ h. contre 585 €/h pour les villes de la même strate.
La comparaison avec 2014 est terrible.
Depuis le début de votre mandat, les dépenses d'équipement se sont effondrées.
Nous décrochons par rapport à 2014 et de plus en plus par rapport à la moyenne des villes de même importance !
Grasse est une ville en voie de sous-développement !
Par contre, la part des charges de personnels dans le total des charges de fonctionnement a augmenté fortement entre 2018 (57,73%) contre 51,9% en 2014.

Vous avancez des chiffres sur la capacité de désendettement (p.22) qui sont absolument faux.
Le Ministère des Finances fait état, pour 2014, d'une capacité de désendettement de 18,26 ans pour Grasse (contre 10,26 ans pour les villes de même strate).
Pour 2018, la capacité de désendettement est de 16,75 ans (et non 10,8 ! comme mentionné dans votre document).
Nous sommes donc toujours dans le rouge et au vu des orientations du budget que vous préparez, les choses ne s'amélioreront pas.
Un dernier point qui a suscité des polémiques publiques il y a quelque temps, lors du recensement de l'INSEE.

Il s'agit du nombre d'habitants de Grasse.
Toujours les services du Ministère des Finances.
2014 : 52 824 h
2018 : 51 994 h
830 Grassois ont donc quitté Grasse en 4 ans, plus de 200 par an.
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